
 

Cette étude fait l’objet de financement du 
Ministère des Outre-Mer octroyé par l’AFD. 

 COMMUNAUTE DE COMMUNES 

DE L’OUEST GUYANAIS 

 

Plan Climat Air Energie 

Territorial (PCAET) : 

Livre blanc - Bilan de la 

concertation préalable 

Rapport 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 

THH / MARA / DSA 

09/05/2025 

 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 2/34 

Bgp301/9 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 

Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) : Livre blanc - Bilan de la concertation 

préalable 

 

 

Ce rapport a été rédigé avec la collaboration de : 

Objet de l’indice Date Indice Rédaction 

Nom / signature 

Vérification 

Nom / signature 

Validation 

Nom / signature 

Création du rapport : 

Note de cadrage concertation 

17/02/2023 01 Manuel RAQUIL Manuel RAQUIL David SACOTTE 

Modification du rapport : 

Bilan de la consultation des 

communes 

16/10/2023 02 Alex KIBIDO (KIBIDO 

ENERGIES) 

Manuel RAQUIL David SACOTTE 

Modification du rapport : 

Bilan consultation des 

partenaires institutionnels 

08/02/2024 03 Manuel RAQUIL Manuel RAQUIL David SACOTTE 

Modification du rapport : 

Bilan des ateliers de concertation 

16/07/2024 04 Manuel RAQUIL Manuel RAQUIL David SACOTTE 

Modification du rapport : 

Bilan des demandes d’avis 

30/04/2025 05 Mayat CHARLETON-

GUITTEAUD (CCOG) / 

Manuel RAQUIL 

Manuel RAQUIL David SACOTTE 

 

Numéro de projet / de rapport : Réf : CICEIF222974 / GU2000000 

Num. du site d’intervention (GMP) : A60563 

Domaine technique : ER07 

 

BURGEAP Activité ICE  143 avenue de Verdun – 92442 Issy les Moulineaux Cedex 

Tél. 33 (0) 1 46 10 25 70 / burgeap.secretariat.ice@groupeginger.com 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 3/34 

Bgp301/9 

Table des matières 

1. Cadre et application de la concertation préalable du Plan Climat Air 
Energie Territorial ........................................................................................ 4 

1.1 Rappel de définition du Plan Climat Air Energie Territorial : c’est quoi, 
pourquoi et pour qui ? ........................................................................................... 4 

1.2 Cadre réglementaire de la concertation préalable : quelles exigences et 
modalités générales pour cette démarche participative ? ................................. 4 

1.3 Motivation de la Communauté de Communes de l’Ouest Guyane dans 
l’organisation de la concertation préalable ......................................................... 5 

2. Périmètre, cibles, objectifs de la concertation préalable du PCAET de la 
CCOG ............................................................................................................ 5 

2.1 Périmètre d’organisation de la concertation préalable pour le PCAET ............ 5 
2.2 Cibles, acteurs visés .............................................................................................. 6 
2.3 Objectifs de la concertation préalable du PCAET de la CCOG ......................... 6 

3. Déroulement et modalités de la concertation préalable ........................... 6 

3.1 Acteurs mobilisés et instances d’animation de la concertation du PCAET .... 6 
3.2 Modalités d’animation de la concertation du PCAET ......................................... 7 
3.3 Synthèse du déroulement de l’animation de la concertation du PCAET : les 

réunions et temps forts ......................................................................................... 8 
3.4 Liste des membres des instances de concertation du PCAET ......................... 9 

4. Bilan de la concertation ............................................................................ 11 

4.1 Consultation des communes de la CCOG ......................................................... 11 
4.1.1 Déroulement et modalités d’organisation des entretiens .......................................... 11 
4.1.2 Résultats des entretiens ........................................................................................... 12 

4.2 Consultation de partenaires institutionnels ...................................................... 21 
4.2.1 Consultation de l’ATMO Guyane .............................................................................. 21 
4.2.2 Consultation du PAG ................................................................................................ 21 
4.2.3 Consultation de la DGTM ......................................................................................... 21 
4.2.4 Consultation de la CTG ............................................................................................ 22 
4.2.5 Consultation de l’ADEME ......................................................................................... 22 

4.3 Ateliers de co-construction du programme d’actions : co-rédaction de fiches 
actions ................................................................................................................... 22 

4.4 Rencontre des communes pour la restitution du programme d’action co-
construit ................................................................................................................ 24 

4.5 Consultation pour relecture et demande d’avis sur le programme d’actions 
du PCAET de la CCOG ......................................................................................... 25 

5. Annexes ...................................................................................................... 27 

5.1 Feuilles d’émargement des ateliers de concertation de juin 2024 .................. 27 
5.2 Tableau de demande d’avis aux communes, services et partenaires de la 

CCOG sur le programme d’actions du PCAET .................................................. 31 

 



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 4/34 

Bgp301/9 

1. Cadre et application de la concertation préalable du Plan Climat 
Air Energie Territorial 

1.1 Rappel de définition du Plan Climat Air Energie Territorial : c’est quoi, 
pourquoi et pour qui ? 

Instauré par l’article 188 de la Loi de Transition énergétique pour la Croissance Verte de 2015, le Plan Climat 
Air Energie Territorial (PCAET) est l’« outil opérationnel de coordination de la transition énergétique » dans 
les territoires. Il se compose d’un diagnostic, d’une stratégie territoriale, d’un programme d’actions et de son 
dispositif de suivi et d’évaluation. 

Le PCAET vise à cadrer, à l’échelle locale, la politique de distribution et maîtrise de l’énergie ainsi que le 
développement des énergies renouvelables, dans le but de lutter contre le changement climatique, de s’y 
adapter et d’améliorer la qualité de l’air, de manière concrète. 

Mis en place pour une durée de 6 ans, ce projet territorial de développement durable concerne tous les 
secteurs d’activité (transports, habitat, tertiaire, industrie, agriculture, énergie, déchets) et s’adresse ainsi à 
tous les acteurs du territoire : les ménages, les entreprises, les agriculteurs, les associations, 
l’intercommunalité et ses communes-membres, ainsi que les autres institutions. 

La mise en place des PCAET s’impose à l’ensemble des Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale (EPCI) à fiscalité propre de plus de 20 000 habitants. Une fois leur PCAET adopté, les EPCI 
jouent le rôle de « coordinateurs de la transition énergétique », au sens de l’article L2224-34 du Code général 
des collectivités territoriales, en animant et coordonnant sur leur territoire, des actions dans le domaine de 
l'énergie. 

Dans ce cadre, la CCOG est concerné par l’élaboration d’un PCAET sur le territoire de ses 8 communes-
membres, au bénéfice de l’ensemble des acteurs de son territoire et de l’environnement. 

1.2 Cadre réglementaire de la concertation préalable : quelles exigences et 
modalités générales pour cette démarche participative ? 

Conformément à l’article R122-17 du Code de l’environnement, le PCAET fait partie de la liste des plans et 
programmes soumis à évaluation environnementale stratégique (EES - équivalent de l’étude d’impact, 
applicable à certains documents plans et programmes stratégiques, tels que les documents d’urbanisme). À 
cet égard, le PCAET est également soumis à la procédure de « concertation préalable ». En effet, 
conformément à l’article L121-15-1 du même code, celle-ci s’applique aux plans et programmes soumis à EES 
qui ne font pas déjà l’objet d’une démarche réglementaire de débat public. 

Selon les termes de l’article L121-16 du Code de l’environnement, la concertation préalable est une démarche 
qui « associe le public à l’élaboration d’un projet, plan ou programme ». Ainsi, elle constitue une étape de 
participation du public « en amont » de la définition du plan, à la différence de la procédure de la consultation 
du public « en aval », prévue par dans le cadre de la validation administrative du PCAET, conformément à 
l’article L123-19 du même code.  

La concertation préalable doit durer au minimum 15 jours et au maximum 3 mois. Pour sa bonne tenue, elle 
doit ainsi faire l’objet d’une information du public sur ses modalités et sa durée, par voie électronique (ex : site 
internet de la personne publique responsable du plan ou programme) ou affichage sur les lieux concernés, au 
moins 15 jours avant son démarrage. Elle peut être organisée à l’initiative de la personne publique responsable 
du plan ou programme concerné, qui en fixe librement les modalités. À défaut, l’autorité compétente (ex : le 
Préfet) peut imposer son organisation notamment dans le cas où le public (qui dispose d’un « droit d’initiative » 
selon l’article L121-17 de l’environnement) lui en ferait la demande. 

La mise en place de la concertation préalable est rendue public par le biais de la publication sur le site internet 
de la collectivité, sur le site de la préfecture et/ou en mairies d’une « déclaration d’intention » (article L121-18 
du Code de l’environnement), document indiquant notamment les motivations, communes concernées par le 
plan et les modalités de concertation.  

À son terme, la concertation préalable fait l’objet d’un bilan obligatoire rendu public (article L121-16), 
présentant une synthèse des observations recueillies et les suites à donner. 
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1.3 Motivation de la Communauté de Communes de l’Ouest Guyane dans 
l’organisation de la concertation préalable 

La CCOG, en tant que responsable du PCAET, a la possibilité d’organiser la concertation préalable pour le 
PCAET selon des modalités et la durée qu’elle souhaite, dans le respect de ces dispositions. 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) de la Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais a pour 
vocation d’engager le territoire dans une démarche de transition énergétique. La CCOG a l’ambition de 
contribuer à son échelle à la réduction des émissions de gaz à effet de serre, des consommations énergétiques 
ou encore à l’amélioration de la qualité de l’air. Le PCAET permettra à ce titre de traduire cette volonté dans 
un document comprenant un programme d’actions concret. 

Tous les enjeux ne pouvant être traités directement par l’EPCI au regard de ses compétences statutaires et 
de ses moyens financiers limités, la Communauté des Communes de l'Ouest Guyanais s’efforcera d’associer 
à la démarche les autres acteurs du territoire. 

La concertation permet une co-construction du plan, en favorisant la participation directe des acteurs 
susceptibles d’être concernés par sa mise en œuvre. Souhaitant élaborer un PCAET à la fois conforme à la 
réglementation et riches des contributions de l’ensemble des acteurs du territoire, la CCOG engage ainsi la 
mise en œuvre d’une démarche de concertation préalable pour la définition de son PCAET.  

2. Périmètre, cibles, objectifs de la concertation préalable du PCAET 
de la CCOG 

2.1 Périmètre d’organisation de la concertation préalable pour le PCAET  

Le périmètre concerné est celui du territoire de la CCOG, composé des 8 communes suivantes : 

 Apatou 

 Awala Yalimapo 

 Grand Santi 

 Mana 

 Maripa-Soula 

 Papaïchton 

 Saint Laurent du Maroni  

 Saül 

Figure 1 : Les 8 communes-membres de la CCOG (Source : CCOG) 
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2.2 Cibles, acteurs visés  

Les acteurs-cibles et leurs rôles sont les suivants : 

 Les élus de la CCOG et de ses 8 communes-membres : En tant que représentants de la CCOG 
et des communes, la présence des élus aux étapes clés de l’élaboration du PCAET est 
indispensable : elle donne des garanties de l’engagement des collectivités locales et également de 
la prise en compte de la parole des parties prenantes.  

 Les agents de la CCOG et de ses 8 communes-membres : Leur connaissance de l’environnement 
institutionnel et partenarial de la CCOG et de ses communes est essentielle dans la construction d’un 
PCAET opérationnel, s’inscrivant dans les démarches déjà entreprises par le territoire. Par ailleurs, 
leur implication est primordiale pour une bonne mise en œuvre et suivi du PCAET dans la durée.  

 Les entreprises, les institutionnels et les associations, notamment rassemblés au sein du 
Conseil de Développement : en tant qu’acteurs du développement local, les établissements 
tertiaires, industriels et agriculteurs peuvent avoir des impacts sur le climat et l’environnement. Ils 
disposent aussi de leviers importants et doivent ainsi être mobiliser pour agir.  

 Le grand public : Les citoyens, ménages habitants ou usagers du territoire, sont également au cœur 
de la mobilisation pour le climat et l’environnement. Leurs actions au quotidien peuvent également 
impacter le climat et l’environnement. Ainsi, le changement de comportement vers des pratiques plus 
vertueuses représentent autant de solutions pour lutter contre le changement climatique et améliorer 
la qualité de l’air, et de ce fait, leur cadre de vie et leur santé.  

2.3 Objectifs de la concertation préalable du PCAET de la CCOG  

Les objectifs attendus de cette concertation sont de : 

 Sensibiliser et informer sur les enjeux de la transition énergétique et écologique, la lutte contre le 
changement climatique et l’amélioration de la qualité de l’air ; 

 Favoriser une appropriation collective par tous ; 

 Aider à la définir un programme partagé d’action concrète pour le climat, l’environnement et le 
développement local ; 

 Mobiliser tous les acteurs concernés (ménages, entreprises, agriculteurs, associations, élus locaux 
et agents, partenaires institutionnels…) 

3. Déroulement et modalités de la concertation préalable 

3.1 Acteurs mobilisés et instances d’animation de la concertation du PCAET 

 Elus - le rôle des élus référents, tels que les élus communautaires de la CCOG et les maires des 
communes-membres sera prépondérant et permettra de soutenir et de défendre le projet auprès de 
leurs pairs. Ils formeront le comité de pilotage, chargé de suivre la mise en œuvre du programme 
d’actions, d’évaluer le niveau d’atteinte des objectifs, de procéder aux ajustements éventuels. 

 Agents Equipe projet : Ils formeront l’équipe projet, en charge du pilotage de la démarche. Dans 
ce cadre, le Responsable du Service Aménagement du Territoire aura un rôle de suivi de la 
prestation, tandis que le vice-président en charge de l’énergie sera le référent « politique » de la 
démarche d’élaboration du PCAET et de son évaluation environnementale stratégique (EES). 

 Partenaires institutionnels : Ces acteurs prendront part au comité partenarial, qui sera chargé du 
suivi technique de la procédure et du marché, de conseiller et de faire des propositions au comité de 
pilotage. 

 Grand public :  Le projet de PCAET doit être mis à disposition du public, qui pourra faire connaître 
ses observations et contributions. 
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3.2 Modalités d’animation de la concertation du PCAET 

Conformément à l’article L 121-17 du Code de l’environnement la CCOG prend l’initiative d’organiser une 
concertation préalable selon des modalités librement fixées, dans le respect des articles L.121-16, R.121-
19 et suivants du même Code.  

Cette concertation préalable doit permettre d’assurer la définition d’un programme d’actions partagé 
avec les acteurs du territoire. 

Le dispositif de concertation prévu s’articule à minima autour des outils et instances suivants : 

 Partage des résultats du diagnostic en Conférence des Maires et en conseils municipaux ; 

 

 Élaboration de la stratégie et du programme d’actions avec les acteurs socio-économiques du 
territoire ; 
 

 Organisation d’au moins un évènement de présentation et d’échanges sur les enjeux et la 
stratégie territoriale en matière d’énergie-climat auprès des citoyens. La date de cet événement sera 
communiquée par voie de presse ; 
 

 Publication d’un ou plusieurs articles sur le site internet de la CCOG ; 
 

 Mise à disposition du document final avant adoption par le Conseil Communautaire sur le site 
Internet de la CCOG ainsi qu’une adresse e-mail, sur laquelle le public pourra faire connaître 
ses observations et contributions.  
 

 La réalisation d’un livre blanc de la concertation 
 
 

 

Le présent rapport constitue le livre blanc susmentionné. 
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3.3 Synthèse du déroulement de l’animation de la concertation du PCAET : les 
réunions et temps forts  

Souhaitant se doter d’un cadre conforme aux exigences réglementaires, tout en répondant aux enjeux 
de son territoire, la CCOG a élaboré son PCAET en suivant la méthodologie décrite ci-après : 

En premier lieu, la CCOG s’est appuyé sur les résultats et tendances identifiés dans le diagnostic du 
PCAET et l’état initial de l’environnement, validé en COPIL du 23 septembre 2023, afin de tenir compte 
du contexte et de la réalité de son territoire.  

En deuxième lieu, la CCOG a identifié les priorités de son territoire, regroupées au sein de plusieurs 
axes stratégiques, en prenant en compte aussi bien les enjeux identifiés dans le diagnostic que les projets 
et démarches déjà mises en œuvre ou à prévoir sur le territoire.  

L’identification de ces priorités par les élus a été débutée dans le cadre de l’élaboration du Contrat de Relance 
et de Transition Ecologique (CRTE) de la CCOG, entre octobre 2022 et septembre 2023. Ce travail a ensuite 
été complété dans le cadre de l’élaboration du PCAET de la CCOG, aboutissant la validation des axes 
stratégiques en Comité de pilotage du 20 mars 2023.  

Dans une logique de concertation élargie, les partenaires du territoire ont également été mobilisés afin de co-
construire les fiches actions et mesures opérationnelles à inscrire au programme d’action du PCAET de la 
CCOG (celui-ci déclinant les axes stratégiques), à l’occasion de rencontres en ateliers en juin 2024, puis d’une 
consultation par entretiens et échanges bilatéraux entre février et mars 2025 (permettant de faire le retour des 
premiers travaux des ateliers et de recueillir les dernières recommandations et avis). 

En troisième lieu, la CCOG a réalisé un travail de scénarisation prospective. Démarré durant la phase 
de diagnostic et poursuivi tout au long de la phase de concertation, ce travail visait à modéliser des scénarios 
(variantes) permettant de mettre en évidence différentes trajectoires d’évolutions attendues sur le territoire en 
matière de transition énergétique (consommation et production d’énergies) et leurs impacts en termes 
d’émissions de gaz à effet de serre et polluants atmosphériques, en fonction de choix d’hypothèses traduisant 
le niveau d’ambition à se fixer pour atteindre les objectifs nationaux et régionaux.  

Enfin, la CCOG a défini les objectifs retenus afin de contribuer localement aux engagements de la France 
en matière de transition énergétique, climatique et d’amélioration de la qualité de l’air.  

En parallèle, une analyse des incidences des choix stratégiques (axes et objectifs) et des actions a 
également été mené dans le cadre de l’évaluation environnementale stratégique (EES). 

Ainsi, ces différentes étapes ont permis d’aboutir à la définition de la stratégie territoriale du PCAET, 
qui concerne l’ensemble des secteurs d’activités et domaines réglementaires, en s’articulant avec les objectifs 
nationaux et régionaux, conformément aux dispositions des articles L229-26 et R229-51 du code de 
l’environnement, et dans le respect de l’environnement.  

Enfin, la poursuite de la concertation avec les communes, les services de la CCOG et les partenaires (présents 
aux ateliers et excusés), consultés pour leur restituer les résultats du projet de programme d’actions et leur 
permettre rendre leur avis (favorable, défavorable, ou neutre) afin de favoriser une pré-validation partagée 
avant vote du PCAET.  

Cette concertation auprès de 20 acteurs a ainsi été organisée entre le février et fin avril 2025 et a permis de 
recueillir un total de 437 avis sur le programme d’actions (ses 10 fiches actions et leurs 23 mesures 
opérationnelles), dont une majorité d’avis favorables (53%) et neutres (46%), contre seulement 1% d’avis 
défavorable (sous réserve). Un tableau compilant l’ensemble des avis recueillis est détaillé dans le rapport du 
programme d’actions. 

Ces différentes étapes ont ainsi permis d’aboutir à la définition de la stratégie et du programme 
d’actions du PCAET de la CCOG constitués de 4 axes stratégiques et 10 fiches actions déclinées en 
une vingtaine de mesures opérationnelles. Ils ont fait l’objet d’une validation officielle en séance de la 
Commission Energie (COPIL PCAET) du 19 mai 2025, puis par délibération du conseil communautaire 
de la CCOG, tenue en séance d’assemblée plénière du 6 juin 2025 (vote de 1e validation « arrêt du 
projet de PCAET » en prévision de la transmission aux autorités pour avis). 
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3.4 Liste des membres des instances de concertation du PCAET  

Liste des invités à la concertation : 
 

Nom Fonction/organisme Membre du COPIL/COPART 

Sophie CHARLES Membre commission- Maire de Saint 
Laurent du Maroni 

Comité de Pilotage 

Migill AGOUSSA Délégué-Membre commission Comité de Pilotage 

Jules DEIE Membre commission- Maire de 
Papaïchton 

Comité de Pilotage 

Bernard SELLIER Membre commission Comité de Pilotage 

Lama TOPO Membre commission Comité de Pilotage 

Marciano SOEWA Bureau communautaire Comité de Pilotage 

Achille ADOÏSSI Bureau communautaire Comité de Pilotage 

Benedicte FJEKE Bureau communautaire Comité de Pilotage 

Serge ANELLI Bureau communautaire- Maire de 
Maripasoula 

Comité de Pilotage 

Alberic BENTH Bureau communautaire- maire de 
Mana 

Comité de Pilotage 

Jean-Paul FEREIRA Bureau communautaire- Maire 
d'Awala Yalimapo 

Comité de Pilotage 

Marie-Hélène CHARLES Bur com- Maire de Saul Comité de Pilotage 

Emeline KWASIBA Bureau communautaire Comité de Pilotage 

Arlène BOURGUIGNON Bureau communautaire Comité de Pilotage 

Moïse EDWIN Bureau communautaire Comité de Pilotage 

François ALPHONSE cons.communautaire Comité Partenarial 

Félix DADA Maire de Grand Santi Comité Partenarial 

Julienne TOTOE cons.municipale Comité Partenarial 

Laurent CASANOVA ADEME Comité Partenarial 

Léa VANPEPERSTRAETE AFD Comité Partenarial 

Nelly WEISHAUPT EPFAG Comité Partenarial 

DEC Pascal Sous-Préfecture Comité Partenarial 

FRASIE Capucine Sous-Préfecture Comité Partenarial 

LOTIGIE Christophe Sous-Préfecture (Sous-Préfet) Comité Partenarial 

MOREL Christian DGTM-DEAAF Comité Partenarial 

PERLET Keena CTG Comité Partenarial 

WEISHAUPT Nelly EPFAG Comité Partenarial 

Florian RAFFATIN AFD Comité Partenarial 

P. DEMONTMORILLON AFD Comité Partenarial 

Kevin LOUVEL AFD Comité Partenarial 

Romain LAI Ecovia ? 

Wilna LESPERANCE Préfecture ? 

Jeanne DA SILVEIRA Préfecture ? 

Juliette CHAIX Préfecture ? 

Gaël MARTI Préfecture ? 

Hubert GILLET DGTM ? 

Pierre-Olivier BELON PAG ? 

Florian MOLARD PAG ? 

A. ANDRE CCI Guyane ? 

Nathan ASTAR Chambre d’agriculture ? 
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R. HABRAN CFA Guyane ? 

Carol OSTORERO MACHDEAL ? 

Arielle NELSON EDF ? 

Laurant GARANDEAU EDF ? 

Joseph LOUIS EDF ? 
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4. Bilan de la concertation 

4.1 Consultation des communes de la CCOG 

Souhaitant mobiliser l’ensemble de ses 8 communes dans le processus d’élaboration du PCAET, dès le 
lancement de son élaboration, la CCOG a organisé la consultation les élus et techniciens communaux, 
afin de recueillir leurs avis et idées et démarrer les échanges de concertation en la matière. 

4.1.1 Déroulement et modalités d’organisation des entretiens 

La CCOG a fait le choix de mener une consultation sous forme d’entretiens, dans chacune des 8 communes-
membres. Mis en œuvre du 14 février au 3 octobre 2023, les entretiens organisés et animés par GINGER 
BURGEAP et KIBIDO ENERGIES, sur une durée d’1h à 1h30 par entretien, à l’aide d’un questionnaire de 23 
questions (présenté en annexe). 

L’ensemble des dates et personnes rencontrées est présenté par commune dans le tableau ci-dessous :   

Commune Date  Format de l’échange Personnes rencontrées 

Maripasoula 15 février 2023 Présentiel 
M. BALLOF, Responsable Urbanisme 

M. TOPO, 1er Adjoint au Maire 

Papaïchton 15 février 2023 Présentiel M. JOACHIM, Responsable Urbanisme 

Grand-Santi 17 février 2023 Présentiel 
Mme TOTO, Adjointe déléguée à 
l’environnement foncier urbanisme 

Awala-Yalimapo 6 juillet 2023 Distanciel 

M. TIOUKA, 4e Adjoint,  

AMO Stratégie de gestion du trait de côte 
basé en Guyane, spécialisé inventaire 
naturaliste, gestion) 

Saint-Laurent-du-Maroni 6 juillet 2023 Présentiel / Distanciel 
M. SELLIER, Adjoint au développement 
durable, eau-assainissement), énergie, 
Ancien ingénieur forestier)  

Apatou 19 septembre 2023 Distanciel M.SAITI, Responsable Aménagement 

Mana 25 septembre 2023 Présentiel / Distanciel M. ALPHONSE, Conseiller municipal 

Saül 03 octobre 2023 Distanciel M.LOUIS, Cabinet du mairie 

Tableau 1 : Listes des entretiens et personnes rencontrées dans les 8 communes de la CCOG – 
GINGER BURGEAP, KIBIDO ENERGIES 
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4.1.2 Résultats des entretiens 

100% des communes de la CCOG ont été rencontrées, la moitié en présentiel et l’autre moitié en 
visioconférence. 

La synthèse des réponses aux 22 questions de cette enquête est présentée ci-après. 

 

4.1.2.1 Niveau de connaissance et d’engagement des communes en matière de transition 
énergétique, lutte contre le changement climatique et amélioration de la qualité de 
l’air 

Dans un premier temps, les 8 communes ont été interrogées sur leur connaissance vis-à-vis des 3 grands 
enjeux que sont la transition énergétique, la lutte contre le changement climatique et l’amélioration de la 
qualité de l’air.  

Concernant la transition énergétique, 6 d’entre elles estiment avoir une bonne connaissance du concept 
dans sa globalité (réduction de la consommation d’énergie, production d’énergies renouvelables, accès aux 
énergies et distribution). Même les 2 communes s’estimant peu informées sont en capacité de citer les 
principaux enjeux, notamment autour de la sobriété, du développement d’énergies renouvelables ou encore 
le sujet de raccordement aux réseaux de distribution, notamment le réseau électrique. Certaines communes 
ont cependant remonté une disparité de connaissances entre les communes, les élus des communes et les 
habitants. 

En ce qui concerne leur engagement, les 8 communes se considèrent engagées : toutes les communes ont 
indiqué jouer un rôle actif sur les sujets de la transition énergétique : 3 évoquent leur rôle dans la production 
d’énergie renouvelable, et 4 évoquent leur rôle en matière de renforcement de l’accès à l’énergie. 

Concernant la lutte contre le changement climatique, les connaissances semblent plus mitigées. 50% des 
communes estiment bien connaitre le sujet alors que les 50% restant estiment être peu informés sur ce sujet. 
On remarque cependant une meilleure connaissance générale sur l’enjeu de la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre mais les communes sont, dans l’ensemble, moins familières avec l’enjeu de séquestration 
carbone. La principale source d’inquiétude de la majorité des communes lorsque la problématique de 
changement climatique est évoquée concerne la hausse du niveau de la mer et les inondations liées.  

En ce qui concerne leur engagement, 70% des communes se considèrent engagées. 

Concernant l’amélioration de la qualité de l’air, 75% des communes expriment leur manque de 
connaissance des enjeux de l’amélioration de la qualité de l’air contre 25% des communes qui estiment être 
plutôt informées. Logiquement, suite à ces résultats, 70% des communes estiment donc ne pas être 
concernées par ces sujets. Les communes estiment que la réduction de la pollution de l’air d’origine 
anthropique ne représente pas un enjeu fort sur le territoire, les problématiques de pollution de l’air étant 
généralement attribuées, selon elles, à des phénomènes d’origine naturelle (brumes de sable du Sahara). 
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4.1.2.2 Observations sur le terrain des effets du changement climatique (hausse des 
températures, évolutions des précipitations), des événements climatiques (tempêtes 
observées…), des impacts de ces évolutions et des conséquences (financières, 
techniques…) 

Les 8 communes s’accordent à dire qu’elles perçoivent clairement les modifications des conditions climatiques 
sur leur territoire, principalement à travers la hausse des températures et l’évolution des précipitations. Ainsi, 
la moitié des communes observent une hausse des températures ces dernières années avec un dérèglement 
des saisons et phénomènes météorologiques habituels saisonniers.  

En ce qui concerne les impacts du changement climatique, les 8 communes relèvent localement une 
amplification de phénomènes naturels. Les phénomènes naturels les plus observés par les communes sont :  

Phénomènes naturels 
Nombre de 

fois cité 

Inondations et/ou submersions (ex : crues du Maroni de 2017, 2021 et 2022…) 5 

Fortes pluies et/ou tempêtes (ex : vent violent de 2017…) 5 

Vagues de chaleur et/ou sécheresses 4 

Destruction des cultures, des ressources agricoles et/ou piscicoles 3 

Disparition de la faune et de la flore 1 

Glissements de terrain 1 

Destruction des cultures, des ressources agricoles et/ou piscicoles 1 

Ainsi, les phénomènes les plus observés ces dernières années par les communes interrogées sont les 
inondations, confirmant les résultats des données de Météo France.   

La grande majorité des communes subissant des inondations très marquées sur leur territoire, observent 
comme conséquence des déplacements de certaines populations (cité par 3 communes). La perte d’accès 
aux routes submergées est également une conséquence sérieuse de ces phénomènes.  

Une accentuation de l’érosion des berges / côtière a également été mentionnée par 3 communes.  
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4.1.2.3 Observations sur le terrain des de la situation en matière énergétique 
(consommation, production, distribution) 

Il a été demandé aux communes quelles peuvent êtres, sur leur territoire, les principales causes expliquant 
les difficultés d’accès/de distribution de l’énergie observées.  

Principales causes expliquant les difficultés d’accès/de distribution de l’énergie 
Nombre de 

fois cité 

Circuit d’approvisionnement 5 

Coût des énergies (ex : prix non bloqué, effet de l’inflation) 4 

Hausse de la demande d’énergie (ex : liée à l’extension du réseau, à la croissance démographique 
et/ou économique…) 

3 

Production d’énergie locale insuffisante 3 

Défaillances du réseau (faible couverture et/ou non-raccordement, incidents, maintenance…) 3 

Pour plus de 60% des communes, le circuit d’approvisionnement est l’une des principales raisons. Certaines 
communes ont également mentionné des problèmes de non-conformité au niveau des installations électriques 
(ex : des raccordements illégaux perturbent parfois la consommation), ou encore des manques de 
raccordement et l’absence de compteur.  Par ailleurs, concernant le carburant, il a été indiqué par 2 communes 
qu’il n’y avait pas de station sur leur territoire et que les habitants se rendent au Suriname pour acheter de 
l’essence.  

 
Concernant la consommation et les coûts énergétiques (électricité, gaz, carburants) du patrimoine public, 7 
communes sur 8 estiment ne pas en avoir une bonne connaissance. L’éclairage public semble cependant être 
l’un des sujets les mieux maitrisés ; par ailleurs, 3 communes indiquent avoir remplacé tout ou une partie de 
leur système d’éclairage public par des éclairages plus économiques afin de réduire leur consommation 
d’énergie. Ces mêmes communes considèrent l’intérêt des économies d’énergie réalisées aussi bien d’un 
point de vue écologique que financier.   
 
Contrairement à la consommation et aux coûts énergétiques associées, la connaissance des moyens de 
production d’électricité et plus généralement des potentiels de projets d’énergies renouvelables sur leur 
territoire semblent mieux maitrisées par les communes. Ces dernières évoquent des projets de productions 
d’énergies renouvelables locales sur leur territoire, ce qui semble attester de leur bonne information sur le 
sujet. À titre d’illustration, des projets d’installation de panneaux solaires PV ont été mentionnés par 4 
communes.  
 
Les connaissances sont plus inégales concernant les cartographies des réseaux de transports et distribution 
d’énergies (électricité, gaz, et carburants) et des acteurs impliqués sur leur territoire. 50% des communes 
seulement affirment avoir de bonnes connaissances sur ces sujets et mentionnent EDF comme « sachant » 
sur ces sujets.   
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4.1.2.4 Identification des enjeux et priorités des communes 

Il a été demandé aux 8 communes d’identifier les enjeux importants/prioritaires sur leur territoire. 

Enjeux importants et/ou prioritaires 
Nombre de 

fois cité 

Renforcer et stabiliser le réseau électrique (communes de l’intérieur notamment) 6 

Améliorer l’accès à l’électricité des ménages (communes de l’intérieur notamment) 6 

Assurer la collecte et le traitement de la totalité des déchets 6 

Développer les énergies renouvelables 6 

Préserver les terres agricoles et les espaces naturels 5 

Réduire les consommations de carburants et la facture des transports   4 

Favoriser l’autonomie en énergie des communes isolées 4 

Valoriser et recycler localement les déchets 4 

Améliorer la qualité des bâtiments et lutter contre l’insalubrité (logement et tertiaire) 4 

Développer la performance environnementale des nouvelles constructions (bâtiments basse énergie 
ou à énergie positive, éco-matériaux, économie d’eau, végétalisation, densification…) 

3 

Favoriser la consommation locale alimentaire 3 

Réduire les consommations d’énergie (électricité, gaz) et la facture des logements et autres locaux 3 

Informer et sensibiliser (éco-gestes, bonnes pratiques, retours d’expérience, etc.) 3 

Réduire le trafic routier et la dépendance à la voiture (développement des transports collectifs et 
modes doux…) 

2 

De manière générale, les réponses sont bien réparties sur l’ensemble des choix proposés. Toutefois, il est à 
noter que 75% des communes s’accordent à dire que les enjeux principaux aujourd’hui sur leur territoire sont :  

- Le renforcement et la stabilisation du réseau électrique  
- L’amélioration à l’accès à l’électricité des ménages 
- La collecte et le traitement de la totalité des déchets 
- Le développement des EnR 

La préservation des terres agricoles est également un enjeu très important pour 5 des 8 communes.  

Concernant la valorisation des déchets, il a été remarqué par une collectivité que cela peut être difficile à 
développer car il y a peu de fermentescibles collectés (et de déchets de manière plus générale) sur le territoire 
ces derniers étant jetés dans la nature. À cet égard, une sensibilisation pour favoriser des changements de 
comportements sur ces sujets apparaît donc important. 

Concernant la qualité des bâtiments et notamment les habitations insalubres, 2 communes ont fait remonter 
le fait qu’il y a un enjeu dans la rénovation des bâtiments car la majorité des habitants occupants n’ont pas de 
titre de propriétés. Plus généralement, concernant l’isolation, une commune a précisé qu’il s’agissait d’un 
véritable enjeu du fait que la majorité des maisons étaient en tôle et donc très mal isolées.   



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 16/34 

Bgp301/9 

Il a ensuite été demandé aux communes d’identifier les filières d’énergie renouvelable qui seraient à 
développer en priorité sur le territoire :  

Filières d’EnR à développer en priorité sur le territoire 
Nombre de 

fois cité 

Solaire photovoltaïque 7 

Solaire thermique (chauffe-eau solaire - CES) 2 

Biomasse 1 

Valorisation des déchets 1 

Éolien 1 

Biogaz (méthanisation, cogénération)  

Biocarburant  

Le solaire photovoltaïque (PV) a été mentionné par 7 communes. Cela coïncide avec les connaissances 
identifiées sur les sujets d’EnR sur le territoire. Le développement de projets solaire PV déjà en cours sur la 
majorité des communes peut expliquer que cette filière soit considérée en priorité pour une majorité d’entre 
elles.  

Concernant le solaire thermique, et notamment les chauffe-eaux solaires, 3 communes ont fait remonter que 
ces installations n’étaient pas encore adaptées à la réalité du territoire du fait qu’ils ne garantissent pas une 
production adaptée durant la saison des pluies et ne permettent dont pas de répondre au besoin durant cette 
période.  

Enfin, 2 communes ont également montré un intérêt pour la filière hydrogène ainsi que la filière 
hydroélectrique. 
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4.1.2.5 Recensement des actions et démarches déjà réalisées et des projets prévus dans 
les communes 

Il a été demandé aux communes si des actions réalisées, des initiatives en cours ou des projets futurs en lien 
avec les enjeux de transition énergétique, de changement climatique ou de qualité de l’air étaient prévus sur 
leur territoire.  

Initiatives, actions ou projets en lien avec les enjeux de transition 
énergétiques, du changement climatique et/ou de la qualité de l'air 

Nombre de fois cité  

(Action déjà réalisée 
ou en cours) 

Nombre de fois 
cité 

(Projet futur) 

Optimisation des éclairages publics 6 2 

Travaux de rénovation énergétique de bâtiments communaux (isolation, 
etc…) 

5 2 

Création d’un site de production d’énergie renouvelable électrique 4 3 

Aménagements cyclables et piétons 2 1 

Réduction des consommations d’eau (récupération des eaux pluviales, 
optimisation des réseaux d’eau) 

3 1 

Développement de l’agriculture locale et/ou durable (vente directe, 
agriculture biologique, etc.) 

2  

Installation de bornes de recharge pour véhicules électriques 1 1 

Construction durable (bâtiments basse consommation, biomatériaux, etc.) 1 1 

Sensibilisation à la réduction des déchets 1 1 

Préservation de la biodiversité (gestion différenciée espaces verts, zéro 
phyto, etc.) 

1  

Développement de l’intermodalité (modes fluvial, aérien, routier, actifs) 1  

Achats de véhicules propres 1  

Développement des transports collectifs  1 

Travaux de rénovation énergétique des logements, commerces (isolation, 
etc.) 

  

De nombreux projets en cours ont été recensés sur les territoires des communes interrogées. Ces projets 
concernent les 6 grands secteurs ou domaines suivants : énergies renouvelables et de récupération, mobilité, 
réseaux énergétiques, vulnérabilité, bâtiments, adaptation au changement climatique, agriculture/sylviculture. 

Les bâtiments (qui englobent le patrimoine public des collectivités et incluant l’éclairage public) sont le secteur 
qui concentre le plus de projets réalisés par les communes (12 types de projets réalisés dans ce secteur). 
Ceux-ci portent, en majorité, sur le remplacement et l’optimisation de l’éclairage public et l’isolation des 
bâtiments.  

L’optimisation des éclairages publics est l’action la plus courante parmi celles réalisées par les communes, 
75% des communes ayant réalisé (ou étant en train de réaliser) des actions dans ce domaine. Ce résultat 
explique leurs bonnes connaissances concernant les sujets de réduction de consommation d’énergie. 
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Ces actions associées au secteur du bâtiment contribuent notamment à la réduction des consommations 
d’énergie et de leurs impacts : baisse de l’appel de puissance sur les réseaux électriques, réduction des 
émissions de GES et de polluants atmosphériques. 

Par ailleurs, le développement de la production d’énergie renouvelable, en particulier par l’installation de 
panneaux PV (et plus spécifiquement, l’installation de panneaux solaires PV directement sur les toitures de 
bâtiments administratifs et autres équipements de la collectivité) est une action déjà réalisée ou prévue par 2 
communes. Ces communes considèrent que cette action contribue ainsi au renforcement de l’autonomie 
énergétique et à la réduction de la dépendance aux énergies fossiles (et ainsi réduire l’impact sur le climat et 
la qualité de l’air) sur le territoire. 

Enfin, 3 communes indiquent avoir déjà réalisé ou prévu d’améliorer leur réseau d’eau potable afin d’améliorer 
la qualité de l’eau (déplacement de captage, nouveau forage d’eau potable…) répondant ainsi aux enjeux de 
vulnérabilité et d’adaptation au changement climatique. 

Il est à noter que les projets concernant les mobilités (développement des transports collectifs et de 
l’intermodalité, achat de véhicules propres) sont parmi les moins répandus parmi les 8 communes avec 1 
seule commune ayant pour projet de développer ce secteur.  
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4.1.2.6 Recensement des besoins dans les communes pour favoriser l’action dans le 
PCAET 

Il a été demandé aux communes d’identifier les aides qui leur seraient nécessaires pour développer : 

- Une politique d’économie d’énergie (électricité, gaz) sur les bâtiments publics (1) 
- Une politique de développement des véhicules électriques (2) 
- Les énergies renouvelables et de récupération (3) 

Besoins identifiés 

Pour des 
économies 

d’énergie (1) 

(Nombre de 
fois cité) 

Pour le 
développement 
des véhicules 
électriques (2) 

(Nombre de 
fois cité) 

Pour des 
EnR&R (3) 

(Nombre de 
fois cité) 

Identification des bâtiments à enjeux et/ou des postes les plus 
énergivores 

2   

Identification des zones potentielles de déploiement de 
bornes électriques 

 1  

Identification des potentiels d’énergies renouvelables ou autre 
expertise 

  3 

Accompagnement technique (aide au choix sur les travaux et 
les matériaux …) 

4 1 3 

Accompagnement financier (recherche de financement, 
montage des dossiers de demande subvention, aide 
financière…) 

6 1 3 

Mobilisation du grand public   2 

Identification de partenaires   1 

Une meilleure lisibilité des dispositifs existants 1   

Une meilleure offre locale de main d’œuvre qualifiée (artisans 
formés et/ou certifiés…) 

3   

Accompagnement global 1 1 2 

Réseaux d’échange 1 1 1 

De manière générale, les communes expriment davantage avoir besoin d’aides et d’accompagnement 
concernant le développement de politique d’économie d’énergie et dans le développement d’EnR que 
concernant le développement d’une politique de développement des véhicules électriques.  

Concernant le développement d’une politique d’économie d’énergie, les besoins exprimés par les communes 
portent tout particulièrement sur l’apport d’une expertise technique (citée par 4 communes) et d’une aide à 
l’identification des aides financières existantes (6 communes). 

Concernant le développement des EnR&R, les communes ont, en plus des deux premiers points, besoin d’aide 
dans l’identification des potentiels d’énergies renouvelables ou autre expertise.  

Enfin, 100% des communes s’accordent à dire que les enjeux ou dispositifs actuels en faveur de la transition 
énergétique, de la lutte contre le changement climatique et de l’amélioration de la qualité de l’air n’entrent pas 
en contradiction avec le développement de la commune.  

  



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 20/34 

Bgp301/9 

4.1.2.7 Plan d’action 

Il a été demandé aux communes de proposer des actions que leur territoire pourrait mettre en œuvre afin de 
contribuer à la transition énergétique, la lutte contre le changement climatique ou encore l’amélioration de la 
qualité de l’air et le développement des communes.  

Les actions répertoriées sont :  

- Accompagner les habitants dans le développement d’EnR afin de leur permettre de subvenir à leur 
besoin énergétique 

- Développer le solaire PV sur l’ensemble des bâtiments  
- Sensibiliser aux déchets (recyclage...) 
- Valoriser les déchets  
- Développer les transports collectifs 
- Apporter des appuis financiers et techniques aux acteurs du territoire 
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4.2 Consultation de partenaires institutionnels 

Souhaitant mobiliser les partenaires institutionnels, la CCOG a organisé plusieurs COPART :  

 Séance du 22 novembre 2022 : lancement de la démarche d’élaboration du PCAET ; 

 Séance du 29 septembre 2023 : restitution du diagnostic du PCAET. 

Par ailleurs, en fonction des besoins, plusieurs partenaires ont été contactés ou consultés pour contribuer à 
l’élaboration du PCAET. Les résultats de ces contacts ou consultations sont présentés ci-après. 

 

4.2.1 Consultation de l’ATMO Guyane 

L’ATMO Guyane a été rencontrée en février 2023.  

À la suite de ce premier échange, un deuxième contact a eu lieu entre mars et avril 2023, afin de collecter les 
données relatives aux émissions et de concentrations de polluants atmosphériques.  

Le court échange a permis de confirmer qu’il n’existait à ce jour que très peu de données sur le sujet de la 
qualité de l’air concernant le territoire de la CCOG (données uniquement concernant les émissions de 
polluants pour les années 2012 et 2015 non distinguées par secteur d’activité, pas de données disponibles 
concernant les concentrations de polluants), à la différence d’autres territoires de Guyane adhérents de 
l’ATMO Guyane tels que la CACL ou la CCDS. 

L’ATMO Guyane recommande à la CCOG d’adhérer à l’ATMO afin de bénéficier d’un meilleur suivi des enjeux 
de la qualité de l’air à l’échelle du territoire de la CCOG.’ 

 

4.2.2 Consultation du PAG 

Le PAG a été contacté entre février et mars 2023. Aucune réponse n’a été reçue à ce jour. 

4.2.3 Consultation de la DGTM 

La DGTM a été contactée à plusieurs reprises au cours du printemps 2023. 

Ces échanges ont permis de collecter des données sur les données et/ou études réalisées dans le cadre de 
la révision de la PPE Guyane. Ainsi, l’étude sur la mobilité durable a été collectées dans ce contexte ; de 
même que des données sur les hypothèses prospectives ont été recueillies. 

Par ailleurs, à la suite du COPART de restitution du diagnostic du PCAET (séance tenu le 29 septembre 2023), 
auquel la DGTM était associée (et présente), celle-ci a été consultée afin de transmettre ces remarques sur 
les documents du diagnostic du PCAET (rapport et synthèse) en octobre 2023. Les remarques recueillies ont 
été prises en compte pour préciser ou compléter des informations présentées dans le diagnostic. 
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4.2.4 Consultation de la CTG 

À la suite du COPART de restitution du diagnostic du PCAET (séance tenu le 29 septembre 2023), auquel la 
CTG était associée (et présente), celle-ci a été consultée afin de transmettre ces remarques sur les documents 
du diagnostic du PCAET (rapport et synthèse) en octobre 2023. Aucune remarque n’a été reçue dans ce 
cadre. 

 

4.2.5 Consultation de l’ADEME 

À la suite du COPART de restitution du diagnostic du PCAET (séance tenu le 29 septembre 2023), auquel 
l’ADEME était associée (et présente), celle-ci a été consultée afin de transmettre ces remarques sur les 
documents du diagnostic du PCAET (rapport et synthèse) en octobre 2023. Aucune remarque n’a été reçue 
dans ce cadre. 

 

4.3 Ateliers de co-construction du programme d’actions : co-rédaction de fiches 
actions 

La CCOG, en tant que responsable du PCAET, a la possibilité d’organiser la concertation préalable pour 
l’élaboration de son PCAET selon des modalités et la durée qu’elle souhaite, dans le respect de ces 
dispositions réglementaires. Dans ce cadre, le dispositif de concertation que la CCOG a choisi concernant le 
programme d’action était L’animation de 2 journées d’ateliers avec les partenaires et acteurs du territoire pour 
la co-construction du programme d’action, organisées les 11 et 12 juin 2024. 

Concernant ce dernier point, un total de 10 ateliers thématiques portant sur les 4 axes et 12 orientations 
stratégiques validés a été proposé sur 2 journées d’animation. 

Les 10 ateliers qui étaient prévus dans ce cadre sont listés ci-dessous : 

 Atelier n°1 : Orientation 1.1 Améliorer la qualité de vie par le renforcement de l’accès aux services 
publics de l’électricité, de l’eau, de l’assainissement et du numérique  

 Atelier n°2 : Orientation 3.1. Le déploiement d’une politique de gestion et de prévention des déchets 

à accélérer 

 Atelier n°3 : Orientation 1.2. Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un 
urbanisme durables (Volet Urbanisme/Logements sociaux) 

 Atelier n°4 : Orientation 3.2. Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer (Volet 
Maîtrise de l’énergie) 

 Atelier n°5 : Orientation 1.2. Répondre au défi du logement en promouvant un aménagement et un 
urbanisme durables (Volet Rénovation/Construction durable) 

 Atelier n°6 : Orientation 3.2. Une transition énergétique et une économie circulaire à amorcer (Volet 

Production d’EnR) 

 Atelier n°7 : Orientation 3.4. Une politique de prévention des risques majeurs à mettre en œuvre 
pour adapter le territoire au changement climatique1  

 Atelier n°8 : Orientation 1.3 Lever les obstacles au développement des mobilités durables par le 
désenclavement, la création et la mise à niveau des infrastructures routières et fluviales2 

 Atelier n°9 : Orientation 2.1 Faire de l’ouest le nouveau pôle économique plus sobre et équilibré / 
2.2 Créer un environnement entrepreneurial dynamique et innovant 

 Atelier n°10 : Orientation 3.3. Des zones protégées à mieux préserver de l’orpaillage et pêche 
illégaux 

Le programme des 2 journées d’animation d’ateliers était prévu comme suit :  

 

1 NB : Cet atelier était initialement numéroté « Atelier n°8 » dans la note d’animation ; il est renommé en « Atelier n°7 » par commodité 
dans la présente note méthodologique. 
2 NB : Cet atelier était initialement numéroté « Atelier n°7 » dans la note d’animation ; il est renommé en « Atelier n°8 » par commodité 
dans la présente note méthodologique. 
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 Journée 1 (mardi 11 juin 2024) : au total, 6 ateliers étaient initialement prévus et ont pu être 
animés : les ateliers n°1 à n°5 en matinée, et l’atelier n°6 l’après-midi. Néanmoins plusieurs acteurs 
décisifs de ces ateliers étaient comptés parmi les absents. 

 Journée 2 (mercredi 12 juin 2024) : au total, 4 ateliers étaient initialement prévus (de l’atelier n°7 
à l’atelier n°10), mais seul 1 atelier a pu être animé (atelier n° 7) sur la matinée, faute de participants 
présents pour les autres ateliers. 

Au total, 7 ateliers sur les 10 ont pu être animés, permettant la rédaction d’une dizaine de fiches 
actions. 

En revanche, 3 ateliers portant notamment sur des sujets à enjeux forts pour le PCAET de la CCOG 
(ex : les transports, l’orpaillage illégal, la forêt…) n’ont pu être organisés faute de participation suffisante 
ou de disponibilité des acteurs invités aux dates des 2 journées : ateliers n°8, n°9 et n°10.  

En outre, plusieurs acteurs décisifs, qu’il apparaissait indispensable de mobiliser sur le PCAET de la CCOG, 
n’ont pu participer aux ateliers qui se sont tenus. Enfin, plusieurs des participants aux ateliers ont signifié leur 
souhait à pouvoir poursuivre le travail de production des fiches actions en participant à des entretiens 
téléphoniques, à un « comité de relecture » avec propositions de modifications ou commentaires. 

Figure 2 : Ateliers de concertation du PCAET de la CCOG – Juin 2024 (crédit photo : CCOG) 
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4.4 Rencontre des communes pour la restitution du programme d’action co-
construit  

Suite à l’animation des ateliers de concertation de juin 2024 et aux résultats consolidés qui en ont émanés (10 
fiches actions et 23 mesures opérationnelles), la CCOG a souhaité rencontrer à nouveau les communes pour 
réaliser une restitution partagée. 

Les rencontres qui ont pu être organisées sont présentées ci-dessous : 

Commune de Grand-Santi 

Présentation le 11/02/2025 à 14h15 - fin 15h15 

Étaient présents : 

- 5ime VP de la CCOG Migill AGOUSSA 

- Erick BANNIS – Directeur Général Adjoint des Services Techniques (CCOG) 

- Elio PIERRE – Chargée de mission Risques majeurs (CCOG) 

- Mayat CHARLETON-GUITTEAUD – Chargée de mission Transition énergétique et PCAET (CCOG) 

- Félix DADA – Maire de Grand-Santi 

- Nathalie BAILY – DGS de Grand-Santi 

- Ruddy MALINUR – Directeur des services techniques de Grand-Santi 

- Sylvain ATOI – Responsable urbanisme de Grand-Santi 

- Flavien MALON – Élu municipal de Grand-Santi 

En conclusion de cette restitution, la commune de Grand Santi a émis un premier avis globalement favorable 
ou neutre (50% de favorable, 45% neutre, 5% défavorable mais possiblement favorable sous conditions). Les 
participants ont également fait part de quelques remontées d’informations pour justifier certains choix ou 
réserves sur certaines actions, mettant en évidence des freins qui pourraient rencontrés dans le cadre de la 
mise en œuvre du PCAET ou encore la motivation de la commune à mettre en place certaines actions. 

 

Commune de Papaïchton 

Présentation le 13/02/2025 à 16h40 - fin approximatif 16h50 / présentation courte de 10 min accordée 

Contexte : Conseil municipal 

Présents pour la CCOG : 

-         5ime VP de la CCOG Migill AGOUSSA 

-         Elio PIERRE – Chargée de mission Risques majeurs (CCOG) 

-         Mayat CHARLETON-GUITTEAUD – Chargée de missions Transition énergétique et PCAET (CCOG) 

Présents pour la commune : le Maire Jules DEIE et membres de différents services municipaux (quorum 
largement atteint) 

 

En conclusion de cette restitution, la commune de Papaïchton a fait part de son impression positive sur le 
projet de programme d’actions, en proposant de produire l’avis détaillé, pour officialiser sa position. 
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Commune de Maripasoula 

Présentation le 14/02/2025 à 10h - fin approximatif 16h30 / présentation moyenne car composition côté mairie 
limité ce jour-là. 

Présent côté CCOG : 

-         5ime VP de la CCOG Migill AGOUSSA 

-         Elio PIERRE – Chargée de mission Risques majeurs (CCOG) 

-         Mayat CHARLETON-GUITTEAUD – Chargée de missions Transition énergétique et PCAET (CCOG) 

Présent côté commune : 

- Sylvain BALLOF – Responsable service urbanisme, foncier, aménagement du territoire et 
développement économique 

- Gilbert ARTHUR - Chef de la Police Municipale 

- Jules-Henri PAMPHILE – Chargée de missions au foncier 

- (Absence du Maire et postes de DGS et DGA vacants) 

En conclusion de cette restitution, la commune de Maripasoula a émis un premier avis globalement favorable, 
proposant de produire l’avis détaillé. 

En conclusion de cette restitution, la commune de Maripasoula a fait part de son impression positive sur le 
projet de programme d’actions, en proposant de produire l’avis détaillé, pour officialiser sa position. Dans cette 
attente, les participants ont également partagé quelques informations (ex : projet avorté ou freins possibles…) 
lors d’un exercice sur une des fiches actions. 

 

4.5 Consultation pour relecture et demande d’avis sur le programme d’actions du 
PCAET de la CCOG 

Comme évoqué plus haut, la concertation s’est poursuive par une restitution du projet de programme d’actions 

et demande d’avis auprès des communes, des services de la CCOG et des partenaires (présents aux ateliers 

et excusés).  

Cette demande d’avis a été initié du 14 février 2025 au 28 avril 2025, au cours de réunions « Revue de projets 

» avec les différentes communes de la CCOG et durant une mission « présentation de la convention pour 

l’élaboration des PCS et du Plan d’actions PCAET » sur le Haut-Maroni. 

Les invitations officielles, avec liens de téléchargement de toute la documentation nécessaire, partirent entre 

le 20 et 21 février, laissant aux différentes parties prenantes, un délai d’environ de trois semaines à un mois 

pour faire un retour simplifié via un fichier en format Excel déjà pré-remplie afin de faciliter la saisie. 

Par ailleurs, il a été précisé aux participants que tout avis arrivant après la date limite, pourra toujours être pris 

en compte durant la période de saisine des autorités. 

La CCOG s’est donc adonné à cet exercice de compilation des données et réponses aux remarques entre fin 

mars à avril 2025.  

En ce qui concerne la participation à cette démarche, le constat suivant est posé : 

 Seulement 3 des 8 communes ayant répondu et transmis leurs avis formels (en complétant le 

tableau sur le programme d’actions) : Grand-Santi, Maripasoula et Saint-Laurent-du-Maroni; malgré 

la sollicitation de la totalité d’entre elles (à leur demande) et des multiples relances ; 

 

 Une douzaine de partenaires ayant répondu en complétant le tableau, dont 2 ayant également 

fourni en complément un courrier d’avis détaillé (DGTM et CEREMA) ; 

 

 La majorité des services de la CCOG ayant répondu en complétant le tableau ;  



COMMUNAUTE DE COMMUNES DE L’OUEST GUYANAIS 

 Livre blanc - Bilan de la concertation préalable 

Réf : CICEIF222974 / GU2000000 THH / MARA / DSA 09/05/2025 Page 26/34 

Bgp301/9 

En ce qui concerne les avis recueillis en tant que tels : 

 437 avis ont été recueillis portant sur l’ensemble du programme d’actions c’est-à-dire les 10 fiches 

actions et leurs 23 mesures opérationnelles. 

 

 Une majorité de ces avis sont favorables (233 avis, soit 53% du total) et neutres (201 avis, soit 

46% du total). Seuls 3 avis « défavorables » ont été recueillis, le caractère défavorable pouvant être 

nuancé car généralement proposé sous réserve de non-modification de la mesure considérée. Ainsi 

il s’agit davantage d’avis avec recommandations de modification pour maximiser la pertinence de la 

mesure proposée), le positionnement des consultés étant globalement très majoritairement favorable ; 

 

 De plus, il en est ressorti beaucoup d’informations complémentaires, voire essentielles, pour 

la bonne mise en place ou mise en œuvre des mesures tout comme quelques demandes de 

positionnement ou repositionnement de partenaires sur certaines mesures ; 

Figure 3 : Synthèse des avis recueillis auprès des communes, services et partenaire de la CCOG sur 
le PCAET 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

Les tableaux détaillés des avis sont présentés en annexe du présent rapport. 
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5. Annexes 

5.1 Feuilles d’émargement des ateliers de concertation de juin 2024 
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5.2 Tableau de demande d’avis aux communes, services et partenaires de la CCOG sur le programme d’actions du 
PCAET 

 

Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.1 

Lever les obstacles au développement des 

mobilités durables sur l’Ouest

N°1: Appuyer le déploiement d’infrastructures 

de recharge pour véhicules électriques (IRVE) 

sur le Littoral et à l’Intérieur : 1) réalisation 

d’une étude de faisabilité, 2) création de bornes 

et installations électriques, voire générateur PV 

et points de livraison (électriques). 

CTG, EDF, 

SMEGUY

CCOG, 

Communes de la 

CCOG

N F F N N N N N F N F F N N F N F F F F/N 

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.1 

Lever les obstacles au développement des 

mobilités durables sur l’Ouest

N°2: Suivre le développement de services 

publics de transports fluvial et aérien sur l’Ouest 

(actions n° 25, 26, 29 du PGTD) 

/Expérimentations de pirogue électrique et de 

projets aériens alternatifs (Flying Whales) (cf. 

PPE).

CTG DGTM, CCOG N F F N N N N F F F F F F N N N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°1: Sensibilisation des habitants en faveur de la 

MDE et EnR&R : Mise en place d’une cellule 

« Info Energie » accompagnée de services de 

l’État, associations et acteurs reconnu du privé, 

développement de communication et animations 

auprès des ménages

CCOG

Associations 

(AQUAA, Kwala 

Faya…) CTG, 

DGTM, EDF 

N F F N N N N F F N F F N N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°2: Développement de la formation des 

entreprises en matière de rénovation énergétique 

et construction durable : développement de 

partenariat avec la CMA, organisation de 

formations, recensement périodique des artisans 

certifiés, et communication auprès du public.

CCOG

Chambre des 

Métiers et de 

l’Artisanat de 

Guyane (CMA)

N F F N N N N F F F F F F N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.2 

Répondre au défi du logement en 

promouvant un aménagement et un 

urbanisme durable

N°3:Renforcement du déploiement des chartes 

et guides pour un urbanisme et construction 

durables dans les marchés publics et condition 

d'attribution des permis de construire. En lien 

avec le PLH/PILHI et les PLU/cartes 

communaux.

CCOG

Communes de la 

CCOG, CTG, 

DGTM 

F F F N N N N F F F F N F N F N F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°1: Impulser l’élaboration et mise en œuvre le 

Schéma Directeur d’Electricité du SMEGUY : 

mise à disposition des données par la CCOG, 

participation aux comités de pilotage, etc.

 SMEGUY

CCOG, 

Communes de la 

CCOG, EDF, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F F N F F N N N F F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°2: Mettre en œuvre le « Programme des 200 

écarts » sur l’Ouest : alimentation autonome de 

sites isolés et création ou extension de mini-

réseaux électriques.

EDF

CCOG, 

Communes de la 

CCOG, 

SMEGUY, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F F N F F N N N F F F F F

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.3 

Renforcer l’accès à l’électricité sur l’Ouest

N°3: Réaliser des démarches de sensibilisation à 

la sobriété énergétique auprès des nouveaux 

ménages raccordés aux réseaux électriques : 

création d’une nouvelle cellule d’Espace Info 

Energie (cf. fiche action 1.3)  , distribution de 

kit solaires…

CCOG

Associations 

(AQUAA, Kwala 

Faya…), 

SMEGUY, EDF, 

CTG, DGTM

N F F N N N N F N DF F F N N F N F F F F/N

Axe 1: Assurer un territoire de l'Ouest 

guyanais  cohérent dans son expansion 

et son respect pour l'environnement

Fiche 1.4 

Améliorer les services eau potable et 

assainissement

N°1: Mettre en œuvre les actions du PRSE 

concernant l’eau potable et l’assainissement sur 

l’Ouest (fiche action 2.1, 2.4 du PRSE Guyane 

2024-2028) : Evaluation par OEG/CCOG des 

performances de dispositifs d’assainissement 

individuels Diagnostics sur des dispositifs 

existants sur le haut Maroni et Saul ; 

Caractérisation par l’Institut Pasteur/ARS des 

risques pathogènes liés à la consommation 

d’eau non contrôlée (ex : eau du Maroni)

OEG/CCOG/C

ommunes de la 

CCOG, 

Laboratoire 

Pasteur/ARS

Croix Rouge,  

DGTM
F F F N N N N F N N F N N F N N F F F F/N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°1: Appuyer la concrétisation des projets de 

développement durables avec les communes et 

acteurs institutionnels dans les secteurs privés 

tertiaire et industriel, en lien avec le CRTE : 

renforcement de l’attractivité des centres-villes, 

prise en compte de la sobriété énergétique, 

compensation carbone, îlots de fraîcheur, 

agrivoltaïsme…)   

CCOG

Communes de la 

CCOG, 

CMA973, 

CCI973

N F N N N N N F N N F N N N F F F F F N

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°2: Déploiement des circuits courts, de 

l’agriculture biologique et autres bonnes 

pratiques (en lien avec l’action 2.1.1.2 du PDM 

du SDAGE 2022-2027 et avec la Chambre 

d’Agriculture de Guyane), développement 

d’une application de commande et 

CCOG

OEG, Chambre 

d’agriculture de 

Guyane

N N F N N N N F N F F N N N F N F F F N

Axe 2 : Accompagner un développement 

économique, touristique et agricole 

engagé

Fiche 2.1 

Faire de l’ouest le nouveau pôle économique 

plus sobre et équilibré

N°3: Accompagner la mise en œuvre sur 

l’Ouest des actions contre la pêche illégale 

prévues par le Document Stratégique du Bassin 

Maritime (DSBM v3.0, cf. action 66 et action 

24)

CCOG
DGTM et autres 

services de l’Etat
N N N N N N N F F F F N N N F N F F F N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°1: Organiser des sessions de formations 

auprès des élus, agents des services techniques 

de la CCOG et des communes, et auprès 

d’autres acteurs identifiés aux compétences 

énergies (architectes, maîtrise d’ouvrage, 

installateurs…)  

CCOG
Communes de la 

CCOG, ADEME
F F F N N N N F F F F F N N F F F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°2: Assister activement les communes et 

acteurs du privé dans le développement de 

projet ou la réponse à des appels à projets sur le 

déploiement de la production d’énergie solaire 

(photovoltaïque et solaire thermique) sur leurs 

bâtis. (Autoconsommation, 

autoconsommation/revente, revente ou location)  

CCOG

Communes de la 

CCOG,  EDF, 

SMEGUY,  

DGTM

F F F N N N N F F N F N N N F DF F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.1

Une transition énergétique à amorcer

N°3: Analyser la pertinence de la rénovation et 

solarisation de l’éclairage public dans les 

communes de la CCOG (intérêt surtout si 

réseau basse tension en place par exemple, 

confrontation du fonctionnement actuel et 

charge si installations d’éclairage solaire)

CCOG

Communes de la 

CCOG,  EDF, 

SMEGUY

F DF F N N N N F N N F F N N F N F F F F/N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.2 

Préserver la forêt des effets de l’orpaillage 

illégal

N°1: Suivre l’état de la forêt sur l’Ouest par 

photos satellites/SIG et les conséquences des 

activités humaines (orpaillage légal et illégal, 

agriculture, commerce du bois légal et illégal, 

artificialisation des sols liés à l’urbanisation)

CCOG
ONF, PAG, 

DGTM, CNES
F N F N N N N F N N F N N F N N F F F N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.2 

Préserver la forêt des effets de l’orpaillage 

illégal

N°2: Développer des coopérations 

transfrontalières, ralliant les communes et les 

acteurs privés et institutionnels pour participer à 

des projets de compensation carbone à intérêt 

social et/ou économique.

CCOG
ONF, PAG, 

DGTM, OEG
N N N N N N N F N N F N N N N N F F F N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.3 

Déploiement d’une politique de gestion et de 

prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire

N°1: Actualiser l’étude de l’ADEME sur la 

valorisation des déchets, en tenant compte du 

projet d’unité de valorisation énergétique et en 

intégrant l’ensemble des charges induites par la 

non valorisation de déchets.  

CCOG/ADEM

E
CTG, DGTM N F F N N N N N N F F N F N F N F F N N

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.3 

Déploiement d’une politique de gestion et de 

prévention des déchets à accélérer pour une 

économie circulaire

N°2: Structurer une filière locale d’économie 

circulaire du bâtiment et des autres secteurs à 

enjeu pour le territoire, notamment en lien avec 

la CTG, la chambre des métiers et de l’artisanat 

(CMA973) et la chambre de commerce et de 

l’industrie (CCI973) : réalisation d’une étude 

territoriale, création de déchetteries 

professionnelles, animation de réseaux des 

professionnels autour des déchets, etc.

CCOG
CTG, CMA973, 

CCI973
F F N F N N N F N F F N F N F N F F F F

Axe 3 : Concilier défis démographiques et 

préservation d’une biodiversité et d’un 

patrimoine au caractère exceptionnel

Fiche 3.4 

Mettre en œuvre une politique de prévention 

des risques majeurs pour adapter le territoire 

au changement climatique

N°1: Mise en œuvre du PEP du PAPI   et mise 

en place d’un Plan Intercommunal de 

Sauvegarde (PICS)

CCOG
OEG, 

Communes
F F F F F F F F F F F F F F F F F F F F

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)
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Pour des questions de lisibilité, voir le fichier Excel « Compil-avis-plandactions-PCAET-02.04.2025 », dans lequel 
est présent tous les éléments cités ci-avant, ainsi que des onglets simplifiés « Réponse_CCOG_AXE... ». 
 

Axe stratégique Fiche Mesure Pilote Partenaires
Com.SLM pôle 

informel
Com.Grand-Santi Com.Maripsoula ACORPE ADEME ARMOS

ATMO 

Guyane
CCI CTG DGTM DPGD EDF-STEE

FRBTPG-

CERC
OEG PPTZ VOLTALIA

CCOG-

DGAST

CCOG-CM 

économie 

circulaire

CCOG-

SDE/PAOG/RH

/RSQMJ

Synthèse des 

avis

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

et transfrontalière

N°1: Animer le suivi et l’évaluation du PCAET 

de l’Ouest Guyanais : organiser périodiquement 

les réunions de comité de pilotage (COPIL), 

réaliser le suivi et les évaluations (à mi-parcours 

et finale) du PCAET.

CCOG
CTG, DGTM, 

Atmo Guyane 
F F F F F F F F F F F F F F F F F F F F

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

et transfrontalière

N°2: Mettre en œuvre des actions d’étude et de 

suivi de la qualité de l’air sur l’Ouest dans le 

cadre d’un partenariat avec l’Atmo Guyane : 

réaliser diagnostic qualité de l’air des 

établissements recevant du public (ERP) en lien 

avec le PRSE (Plan Régional Santé-

Environnement) de Guyane, évaluer et suivre la 

qualité de l’air de travaux.

CCOG

Atmo Guyane,  

Communes de la 

CCOG, ARS, 

CTG, DGTM

N N N N N N F F N F F N F N N N F F F N

Axe 4 : L’intelligence territoriale au service 

de la transition écologique de l’Ouest 

guyanais

Fiche 4.1 

Améliorer la connaissance et la gouvernance 

climat-air-énergie sur l’Ouest en mobilisant et 

alliant ingénierie, expertise locale, territoriale 

N°3: Réaliser et mettre à jour périodiquement le 

Bilan de Gaz à Effet de Serre (BEGES) du 

patrimoine et des services de la CCOG.

CCOG
Communes de la 

CCOG
N N N N N N N F N F F N F N N N F F F N

Avis des communes Avis de interne CCOGTotal: 19  avis dont 3 communes sur  8 et organismes d'Etat (sachant que 1 avis peut représenter celui de plusieurs organismes ou services)


